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navigation de plaisance
Question écrite n° 46064

Texte de la question

M. Étienne Mourrut appelle l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable à propos des
moyens d'élimination des signaux pyrotechniques utilisés à bord des bateaux de plaisance. En effet, la
réglementation prévoit l'obligation, pour chaque propriétaire de bateau, de détenir à bord des fusées de
détresse. Lorsqu'elles arrivent à péremption, ces fusées doivent être détruites. Or, force est de constater qu'en
l'état actuel de la réglementation, deux problèmes se posent en la matière : d'une part, les gestionnaires des
ports ne parviennent pas à obtenir d'autorisation préfectorale nécessaire pour procéder à la collecte puis au
stockage de ces fusées. D'autre part, il n'existe aucune filière officielle d'élimination. Pour autant et afin de
prévenir les abandons « sauvages » de signaux pyrotechniques sur la voie publique, les autorités portuaires,
passant outre ces autorisations, se retrouvent à la tête de stock d'explosif considérable et ne trouvent aucune
solution en terme de destruction. Tel est le cas, aujourd'hui du port de plaisance de Port-Camargue qui se
retrouve à devoir gérer la destruction de près de 700 kilos d'explosifs. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer la marche à suivre, administrative et technique, pour procéder à la destruction des signaux
pyrotechniques utilisés à bord des bateaux.

Texte de la réponse

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question
concernant les moyens d'élimination des signaux pyrotechniques périmés utilisés à bord des bateaux de
plaisance. Un groupe de travail piloté par le secrétariat général à la mer travaille actuellement à l'élaboration
d'une filière de collecte et de destruction de ces engins, dans le cadre de la refonte de la réglementation
pyrotechnique pilotée par le ministre délégué à l'industrie. Dans l'attente de la mise en place effective de cette
filière, les autorités du port de plaisance de Port-Camargue peuvent se rapprocher des services de la protection
civile de leur département.

Données clés

Auteur : M. Étienne Mourrut
Circonscription : Gard (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 46064
Rubrique : Tourisme et loisirs
Ministère interrogé : écologie
Ministère attributaire : écologie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 24 août 2004, page 6542
Réponse publiée le : 12 avril 2005, page 3763

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE46064
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267647

